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RÊPUBUQUE FRANÇAISE

PREFET DU RHONE

ARRETE

modifiant et complétant l’arrêté du 15 octobre 2001
autorisant la société SAFRAM FRANCE

à exploiter un entrepôt de stockage de liquides inflammables
19, chemin des Mûriers à GENAS.

VU le code de l’environnement, notamment l’anicle L 5 12-l

VU le décret n°2014-285 du 3 mars 2014 modifiant la nomenclature des installations classées
pour la protection de l’environnement

VU l’arrêté ministériel du 23janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la
consommation d’eau ainsi qU’aux émissions de toute nature des installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation

VU l’arrêté ministériel du 3 décembre 2015 ponant approbation du schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrétant le
programme pluriannuel de mesures

VU l’an-été interpréfectoral du 26 février 2014 portant approbation de la révision du plan de
protection de l’atmosphère de l’agglomération lyonnaise

VU le plan régional d’élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé
par le conseil régional les 21 et 22octobre2010;

VU le plan interdépartemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux du
Rhône et de la Métropole de Lyon approuvé le Il avril 2014;
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VU l’arrêté préfectoral du 15octobre 2001 modifié autorisant la société SAFRAM FRANCE
à exploiter un entrepôt de stockage de liquides inflammables. 19, chemin des Mûriers à
GENAS;

VU la déclaration du 6 juin 2016 eflèctuée par la société SAFRAM FRANCE,
consécutivement à la modification de la nomenclature intervenue par le décret du 3 mars
2014:

VU le rapport du 7 décembre 2016 dc la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Auvergne Rhônc-Alpes. service chargé de l’inspection des
installations classées

CONSIDERANT que la déclaration eftèctuée par la société SAFRAM FRANCE est
conforme aux dispositions de l’article R 512-33 du code de l’environnement

CONSIDERANT que les installations exploitées par la société SAFRAM FRANCE ont été
régulièrement mises en service avant le 5 mars 2014, date de publication du décret du 3
mars 2014 précité;

CONSIDERANT donc que l’exploitant répond aux conditions prévues à l’article L513-l du
code de l’environnement pour bénéficier des droits acquis

CONSIDERANT dans ces conditions qu’il y a lieu, sans qu’il soit besoin de recourir à la
procédure prévue à l’article R 512-31 du code de lenvironnement
- d’accuser réception de la déclaration du 6juin 2016, effectuée par la société SAFRAM
FRANCE.
- d’actualiser la liste des installations classées autorisées ou déclarées exploitées dans
l’enceinte de l’établissement,

SUR proposition du préfet. secrétaire général de la préfecture. préfet délégué pour l’égalité
des chances

ARRÊTE:

ARTJCLE I
Il est pris acte, en application des articles L.5l3-l et R.5l3-l du code de l’environnement, de
la nouvelle situation administrative des activités et installations exploitées par la société
SAFRAM FRANCE sur le territoire de la commune de Genas, 19 Chemin des mûriers,
consécutive aux modifications de la nomenclature des installations classées introduites par le
décret n° 2014-285 du 3 mars 2014.

ARTICLE 2
L’annexe I de l’arrété préfectoral d’autorisation du 15octobre2001 modifié, est remplacé par
l’annexe I du présent arrêté.

ARTICLE 3
I. Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie et à la direction départementale de la

protection des populations - service protection de l’environnement - pôle installations
classées et environnement et pourra y être consultée.
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2. Un extrait du présent arrêté scia affiché en mairie pendant une durée minimum d’un
mois procès-verbal de l’accomplissement dc cette fornialité sera dressé par les soins du
maire.

3. Le même extrait sera affiché en permanence de fiiçon visible dans l’installation par les
soins de l’exploitant conjointement à l’extrait de l’arrêté préfectoral du 15 octobre 2001
modifié.

ARTICLE 4
Délai et voie de recours (article L 5 14-6 du code de l’environnement)

La présente décision est soumise û un contentieux de pleine juridiction.

Elle peut être déférée au tribunal administratif de Lyon

- par l’exploitant, dans tin délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts visés aux articles L 211-l et L 511-l, dans un délai
d’un an à compter de la publication ou de l’aflichage de cette décision.

ARTICLES
Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l’égalité des chances, la
directrice départementale de la protection des populations et la directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne Rhône-Alpes, en charge de
l’inspection des installations classées, sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée

- au maire de GENAS, chargé de l’affichage prescrit à l’article 3 précité,
- à l’exploitant.

Le Préfet,

Pour e Préfet,
LeSecretaire gênéral adjoint

Sous-Prefet de l’arrondissement de Lyon

Lyon,Ie Vv 2017

Denis BRUEL
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ANNEXE

Tableau dc classement des activités et installations en référence à la nomenclature des
installations classées

Intitulé de la rubrique Quantité Rubrique Statut

1436 — Stockage ou emploi de liquides combustibles
point éclair compris entre 60 °C et 93 T
La quantité totale susceptible d’être présente dans
ïnstallations, y compris dans les cavités souterraines étant
2. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à 1 000 t

4110 — Toxicité aigu catégorie I pour l’une au moins des
voies d’exposition, à l’exclusion de Furanium et ses
composés.
1. Substances et mélanges solides.
La quantité totale susceptible d’être présente dans
l’installation étant
b) Supérieure ou égale à 200 kg, mais inférieure à I t

4110 — Toxicité aiguU catégorie I pour l’une au moins des
voies d’exposition, à l’exclusion de l’uranium et ses
composés.

Substances et mélanges liquide
La quantité totale susceptible
l’installation étant
a) Supérieure ou égale à 250 kg

___________ ______

4120 — Toxicité aigu catégorie 2,
voies d’exposition.

.1. Substances et mélanges solides.
La quantité totale susceptible
l’installation étant

‘b) Supérieure ou égale à 5 t, mais inférieure à 50 t

4130— Toxicité aigu catégorie 3 pour les voies d’exposition
par inhalation.
1. Substances et mélanges solides.
La quantité totale susceptible d’être présente dans
l’installation étant
b) Supérieure ou égale à 5 t, mais inférieure à 50 t -

______ ______

4120 — Toxicité aigu catégorie 2, pour l’une au moins des 600 tonnes4l20.2a A
[voies d’exposition.
:2. Substances et mélanges liquides.
La quantité totale susceptible d’être présente dans,
l’installation étant
a) Supérieure ou égale à 10 t

4130 — Toxicité aignU catégorie 3 pour les voies d’exposition600 tonnes 41 30-2a À
par inhalation.
2. Substances et mélanges liquides.
La quantité totale susceptible d’être présente dans

j
l’installation étant
a) Supérieure ou égale à lOt

_______________________________________

deF 700 tonnesEl 436.2

les

950kg 4110.Ib

(I)

DC

DC

50

d’être présente dans

tonnes 4l10.2a A

tonnes 4120.lb Dpour l’une au moins des 49

d’être présente dans

49 tonnes D4120. lb



4140 — Toxicité aigu catégorie 3 pour la voie «exposition 49 tonnes 4140.lb .D ]orale (H301) dans le cas où ni la classification de toxicité
aiguê par inhalation ni la classification dc toxicité aiguê par
voie cutanée ne peuvent être établies, par exemple en raison
de l’absence de données de toxicité par inhalation et par voic
cutanée concluantes.
I. Substances et mélanges solides.
La quantité totale susceptible d’être présente dansj
l’installation étant
b) Supérieure ou égale à 5 t, mais inférieure à 50t

...

.4140 — Toxicité aiguè catégorie 3 pour la voie d’exposition[600 tonnes!4140.2 A
orale (H301) dans le cas où ni la classification de toxicité
aigu par inhalation ni la classification de toxicité aiguê parj
voie cutanée ne peuvent être établies, par exemple en raison
de l’absence de données de toxicité par inhalation et par voie!
cutanée concluantes.
2. Substances et mélanges liquides.
La quantité totale susceptible d’être présente dans
l’installation étant
a) Supérieure ou égale à lot I

____________

4150 — Toxicité spécifique pour certains organes cibles 19 tonnes 4150,2 D
(STOT) exposition unique catégorie I. J
La quantité totale susceptible d’être présente dans
l’installation étant :
2. Supérieure ou égale à 5 t, mais inférieure à 20 t

. j
4330 — Liquides inflammables de catégorie I, liquides 70 tonnes 4330.1 A
inflammables maintenus à une température supérieure à leur1
point d’ébullition, autres liquides de point éclair inférieur ou
égal à 60 °C maintenus à une température supérieure à leur
température d’ébullition ou dans des conditions particulières
de traitement, telles qu’une pression ou une température1
élevée.
La quantité totale susceptible d’être présente dans les
installations y compris dans les cavités souterraines étant:
{upérieureouégaleài0t

____

L___

______

4331— Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3700 tonnes4331.2 ;E
à l’exclusion de la rubrique 4330.
La quantité totale susceptible d’être présente dans les
installations y compris dans les cavités souterraines étant
2. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à 1 0001

3510 — Dangereux pour l’environnement aquatique de350tonnes45l0.l A
catégorie aigu I ou chronique 1.
La quantité totale susceptible d’être présente dans
l’installation étant
l.Supédeureouégaleàloot j
4511 — Dangereux pour l’environnement aquatique de 900 tonnes 4511,1
catégorie chronique 2.
La quantité totale susceptible d’être présente dans
l’installation étant
1. Supérieure ou égale à 2001
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4722— Méthanol (numéro CAS 67-56-I). 490 tonnes 4722.2 D
La quantité susceptible «être présente dans l’installation
étant:

2. Supérieure oit égale à 50 t ‘nais inférieure â 500 t j j

4726— 2,4-diisocyanate de toluène (numéro CAS 584-84-9)9,9 tonnes 4726.2 D
ou 2,6-diisocyanate de toluène (numéro CAS 9 l-08-7). I

La quantité susceptible d’être présente dans l’installation!
étant

:2. Supérieure ou égale à 500 kg mais inférieure à 10 t

(I) A : Autorisation E : Enregistrement DC: Déclaration et contrôle D: Déclaration

Note : L’activité de l’établissement étant saisonnière, ou pouvant évoluer au gré des marchés.
des espaces de stockage peuvent être dédiés au cours de l’année à certains types de produits et
à une autre époque, â d’autres types. Ainsi, les quantités totales autorisées ne sont pas la
somme des quantités autorisées pour chaque rubrique du tableau.
Dans tous les cas, les stockages doivent rester conformes, en nature, en quantité et en
localisation. à ceux mentionnés dans le dossier de demande d’autorisation, et aux
modifications portées à la connaissance du préfet et autorisées.

Statut Seveso
Au vu de la télédéclaration de la société SAFRAM FRANCE effectuée en 2016,
l’établissement de Genas est classé Seveso seuil haut.

ÉACP

‘s—,

Pour e Prefet,
Le Secretaire général adjoint

Sous-Préfet de arrondissement de Lyon

Denis BRUEL
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